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Éditorial  

 

 

Le droit structure la relation entre les citoyens, les 

entreprises et les pouvoirs publics. Il est présent dans les 

démarches du quotidien comme dans les décisions 

économiques majeures. Sa lisibilité, son accessibilité et son 

efficacité sont des enjeux essentiels pour la cohésion sociale 

et la performance de notre économie. 

Les outils d’intelligence artificielle d’automatisation 

contractuelle et d’exploitation de la donnée juridique ne 

sont pas seulement des leviers de productivité. Ils 

constituent aussi des vecteurs d’attractivité économique, de 

création d’emplois qualifiés et de rayonnement 

international pour notre écosystème. 

C’est dans cet esprit qu’a été conçu le programme France 

Legaltech. Il vise à accompagner des entreprises qui 

développent des solutions concrètes pour moderniser les 

pratiques juridiques, améliorer la conformité des organisations et faciliter l’accès au droit. 

Cette première promotion marque le point de départ d’un travail collectif associant 

entreprises, professionnels du droit, partenaires publics et privés autour d’une même 

ambition : faire de l’écosystème de l’innovation juridique français un leader mondial, un levier 

de compétitivité pour toutes les entreprises et de rayonnement international pour la France.  

 

Anne Le Hénanff 

Ministre déléguée auprès du ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle, 

énergétique et numérique, chargée de l’Intelligence artificielle et du Numérique 

 

Anne Le Hénanff 

Ministre déléguée chargée de 

l’Intelligence artificielle et du 

Numérique 
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Introduction 

Piloté par la Direction générale des Entreprises (DGE), le programme France 

Legaltech annonce les dix lauréats de sa première promotion. Ce programme 

national d’accompagnement s’inscrit dans la stratégie de l’État en faveur de la 

transformation numérique des professions réglementées, de l’adoption de l’IA par 

l’ensemble des entreprises et du développement de solutions juridiques innovantes, 

avec pour objectif de structurer un écosystème compétitif, souverain et sécurisé au 

service du droit. Il est intégré dans l'offre globale d'accompagnement de la mission 

French Tech. 

France Legaltech vise à créer des passerelles opérationnelles entre les entreprises innovantes, 

les professionnels du droit, les administrations et les acteurs économiques autour d’actions de 

mise en relation en France et à l’international, d’expérimentation, de valorisation et de visibilité 

et d’actions clefs pour accompagner les ambitions des lauréats. Il entend favoriser l’émergence 

de solutions capables de répondre aux enjeux contemporains de sécurité juridique, d’accès au 

droit, de conformité réglementaire, de souveraineté et de compétitivité des organisations. 

Les dix entreprises distinguées, sélectionnées parmi 57 candidatures, illustrent la diversité et la 

maturité de la nouvelle génération de la legaltech française. Leurs solutions, fondées sur des 

technologies numériques avancées, contribuent à moderniser les pratiques juridiques, à 

fiabiliser les échanges économiques et à renforcer l’exploitation responsable de l’information 

juridique et économique. 

→ Allaw, plateforme facilitant l’accès au droit et la mise en relation entre particuliers et 

professionnels du droit ; 

→ Dastra, solution spécialisée dans la conformité réglementaire grâce à des fonctionnalités 

d’assistance IA intégrées. 

→ Gino Legaltech, solution intégrant l’IA pour la rédaction, l’analyse et le suivi des contrats ; 

→ Haiku, assistant juridique intelligent qui aide les professionnels à rechercher, analyser et 

rédiger des documents en quelques secondes ; 

→ Jimini, solution française d’IA juridique pour la recherche, l’analyse et la synthèse de 

documents juridiques ; 

→ Legapass, solution numérique dédiée à la planification successorale et aux obligations 

LCB-FT ; 

→ Lexbase, éditeur juridique proposant contenus doctrinaux et jurisprudentiels avec outils 

d’IA ; 

→ Ordalie, plateforme juridique intégrant une IA propriétaire pour automatiser l’analyse et 

la rédaction de documents juridiques ; 

→ Pappers, plateforme d’accès aux données juridiques et financières des entreprises issues 

des registres publics augmentée par l’IA ; 

→ Tomorro, solution de gestion de contrats intégrant l’IA pour automatiser la rédaction, la 

négociation et le suivi des contrats. 
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France Legaltech : Accélérer le passage à l’échelle 
de l’écosystème d’innovation juridique français 

L’IA juridique : enjeux pour la filière du droit 

L’IA générative est une technologie transformante, particulièrement lorsqu’elle est 

appliquée au droit. Elle peut assister les professionnels dans des fonctions centrales 

de leur travail : production d’actes juridiques, recherche augmentée dans les bases 

de données normatives et dans la documentation interne, appui à la prise de 

décision… 

Par nature, ces usages concernent un large spectre d’acteurs : professions du droit, entreprises 

de toute taille et de tout secteur, collectivités, services de l’État et opérateurs publics. Cette 

transversalité confère à l’IA juridique une portée particulière, à la fois économique, 

administrative et institutionnelle. 

Les solutions françaises émergent en réponse à des besoins concrets : complexité croissante 

du droit, forte exposition des professionnels aux risques psychosociaux, conformité, 

sécurisation des relations contractuelles, modernisation des pratiques professionnelles…  

Elles participent ainsi à renforcer l’attractivité du cadre juridique français et à positionner la 

France sur un segment stratégique de l’économie numérique européenne. 
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Dynamiques d’adoption et enjeux de transformation des métiers 

du droit 

Les métiers du droit font partie des fonctions les plus exposées à la diffusion de 

l’intelligence artificielle, et les travaux disponibles montrent à ce titre une 

progression rapide des usages numériques au sein des cabinets, des directions 

juridiques et des services publics.  

Si on constate une appropriation croissante des outils d’IA, l’adoption de solutions innovantes 

par les professionnels du droit reste hétérogène selon les catégories. De nombreux acteurs 

affirment notamment être freinés par manque de connaissance des outils, un manque de 

temps pour se les approprier, ou encore par des contraintes organisationnelles propres. 

Dans la pratique, ces technologies contribuent pourtant à réorganiser le travail juridique et 

bénéficient à tous les professionnels : elles permettent de réduire la part des tâches répétitives, 

de fiabiliser les processus internes et de renforcer la capacité des professionnels à se 

concentrer sur des missions d’analyse, de conseil et de stratégie. 

Enfin, si l’adoption de ces innovations est clé pour les professionnels du droit afin qu’ils 

puissent bénéficier des gains générés, elle est aussi un levier de développement pour les 

acteurs français de la legaltech, dont le marché français est le socle à partir duquel ils débutent 

leur croissance.  

Ces enjeux appellent un cadre d’accompagnement public, afin de garantir que l’adoption des 

solutions d’IA juridique bénéficie au plus grand nombre d’acteurs, et de permettre aux 

solutions les plus prometteuses d’accélérer leur développement. Le programme France 

Legaltech a pour ambition d’accompagner ces dynamiques vertueuses pour tout l’écosystème. 

Au travers de ses objectifs, il complète ceux du plan national « Osez l’IA », et ceux du 

programme « Je choisis la French Tech », par sa volonté de diffuser les technologies IA, en 

privilégiant lorsque cela est pertinent des solutions souveraines, et accélérer leur adoption au 

sein des professions juridiques des secteurs privés et publics. 
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Enjeux de souveraineté et de rayonnement international 

Le développement de la legaltech française s’inscrit dans un environnement marqué 

par une forte concurrence internationale, particulièrement anglo-saxonne. Les 

enjeux de souveraineté numérique sont par ailleurs exacerbés lorsqu’il est questions 

d’IA juridique compte tenu de la sensibilité des informations que peuvent être 

amenés à manipuler les professionnels du droit. 

Dans ce contexte, la capacité de la France et de l’Europe à disposer d’offreurs de solutions 

juridiques numériques maîtrisées constitue un enjeu de souveraineté. Elle conditionne la 

sécurité des informations juridiques et économiques sensibles, l’indépendance des acteurs 

publics et privés dans leurs choix technologiques, ainsi que la crédibilité du cadre juridique 

européen à l’international. 

Les solutions françaises d’IA juridique se distinguent en ce sens par leur capacité à intégrer 

nativement les exigences du droit européen et à proposer des standards de confiance 

exportables sur les marchés internationaux. Cette position constitue un avantage compétitif 

dans un environnement où la conformité et la protection des données deviennent des critères 

déterminants d’adoption. 

Ces acteurs contribuent par ailleurs au rayonnement de la France à l’international : en 

développant des solutions basées sur nos données de droit continental, ils contribuent à sa 

promotion dans les pays dans lesquelles ils s’implantent.  

À travers France Legaltech, l’État entend accompagner les entreprises de la filière dans leur 

accès aux réseaux européens et internationaux, en articulation avec les dispositifs de soutien 

à l’export et à l’attractivité, afin de renforcer la visibilité des solutions françaises et de soutenir 

leur passage à l’échelle sur des marchés stratégiques.  
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Cadre d’intervention et méthode 

Le programme France Legaltech est une initiative nationale destinée à accompagner 

des entreprises françaises développant des solutions d’intelligence artificielle à 

destination des professionnels du droit. 

Le programme repose sur une démarche structurée et écosystémique en lien avec l’ensemble 

des parties prenantes. Il mobilise avec ses partenaires des leviers complémentaires : appui 

institutionnel, accompagnement sur les enjeux réglementaires et de conformité, facilitation de 

l’accès aux réseaux publics et économiques, mise en relation avec des commanditaires publics 

et privés, accompagnement personnalisé à l’internationalisation… 

Cette approche vise à réduire les écarts entre l’innovation technologique et l’adoption 

effective, en sécurisant les conditions de mise en œuvre des solutions d’IA juridique dans des 

environnements exigeants sur les plans juridique, organisationnel et opérationnel. 

Les lauréats de la première promotion bénéficieront d’un accompagnement comprenant, 

entre autres, du mentorat, une intégration aux événements de mise en relation avec les 

acheteurs publics et privés, ainsi que des actions individuelles coordonnées par leur 

interlocuteur DGE dédié. Ils bénéficieront également d’opportunités de valorisation 

institutionnelle, de rencontres avec des décideurs, et de partages d’expériences dans le cadre 

des actions portées par la Mission French Tech. 
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Présentation des dix lauréats de la première 
promotion France Legaltech 

La première promotion de France Legaltech a été sélectionnée parmi les 

candidatures déposées dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt lancé  

le 12 décembre 2025. Les entreprises lauréates se sont distinguées au regard des 

solutions d’IA juridique qu’elles proposent, de leur caractère innovant, de leur 

potentiel de développement et de leur capacité à se mobiliser pour participer aux 

actions d’accompagnement proposées dans le cadre du programme.  

Au-delà de cette promotion, la qualité de l’ensemble des candidatures déposées témoigne de 

la pertinence du programme France Legaltech.  

Cette promotion conjugue une diversité des profils : 

→ 5 régions d’implantation différente des sièges sociaux 

→ Des équipes allant de 7 à près d’une centaine d’ETP 

→ Une diversité de maturité aussi, avec un doyen fondé en 1998 et un benjamin créé il y a 

moins de 3 ans 

→ Des bases d’utilisateurs entre 2000 et 10 millions 

Allaw  

Legaltech nantaise, Allaw contribue à l’amélioration de l’accès au droit patrimonial et 

familial en structurant, en amont de l’acte juridique, le parcours de prise en charge et le 

suivi des dossiers des usagers. 

Dastra 

Dastra est une solution spécialisée dans la conformité des données qui aide les entreprises 

dans la gestion de leurs obligations règlementaires et éthiques liées à la protection des 

données et à l'intelligence artificielle (RGPD, AI Act), avec une assistance IA intégrée. 

Gino Legaltech 

Éditeur de solutions de contract management, Gino accompagne les équipes juridiques 

dans la création, le suivi et l’analyse de leurs contrats, avec des fonctionnalités 

d’automatisation et d’IA. 

Haiku 

Directement connecté aux outils internes et aux bases de données juridiques externes, 

Haiku est un logiciel métier qui accompagne les avocats et les juristes dans l’ensemble de 

leurs tâches quotidiennes, de la recherche interne et juridique à l’analyse multi-

documentaire, jusqu’à la production d’actes complets. 

Jimini 

Copilote de productivité souverain à destination des professionnels du droit, Jimini AI 

assiste ses utilisateurs sur l'ensemble des tâches au coeur de leur métier : analyse massive 

de documents, rédaction, individualisation automatisée de modèles. 
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Legapass 

Plateforme technologique dédiée aux professions réglementées, permettant aux études 

notariales et aux assujettis d’automatiser leurs obligations de vigilance LCB-FT.  

Lexbase 

Éditeur français de solutions juridiques augmentées par l’IA combinant contenus experts 

et technologies d’analyse pour gagner en efficacité et productivité. 

Ordalie 

Ordalie propose un Legal Operating System doté d’une intelligence artificielle juridique 

propriétaire pour automatiser l’analyse, la rédaction et la recherche juridique. 

Pappers 

Pappers centralise les données légales, financières, immobilières et juridiques issues des 

registres publics pour faciliter la veille et la recherche d'information. Ce gisement de 

données alimente notamment Pappers Justice, une solution d’IA spécialisée dans l’analyse 

et la recherche juridique augmentée. 

Tomorro 

Tomorro est une suite de solutions d’intelligence artificielle conçue pour la gestion des 

contrats de toute l’entreprise et la performance des directions juridiques. Elle simplifie, 

accélère et fiabilise chaque étape du cycle de vie contractuel : création, négociation, 

signature, suivi. Notre conviction : le contrat ne doit pas être un frein, mais un levier 

stratégique. C’est pourquoi Tomorro fluidifie la collaboration avec les équipes 

opérationnelles, tout en garantissant sécurité, conformité et efficacité pour les équipes 

juridiques. 
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